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Audience du 17 janvier 1838. 

COMMISSAIRES-PRISEURS. — SERMENT SPÉCIAL. 

Indépendamment du serment politique dont la prestation est prescrite 

par la loi du 31 août 1830, à tous les fonctionnaires publics, les 

commissaires - priseurs sont tenus de prêter le serment spécial qui 

leur est imposé par le décret du 14 juin 1813 qui a conservé force de 
loi. 

Le refus fait par un Tribunal de recevoir ce serment spécial, soit sous 

le préttœte que ce serment n'est plus nécessaire depuis la loi du 31 

août 1830, soit parce que le décret de 1813 n'aurait pas l'autorité 

d'un acte législatif, constitue un excès de pouvoir dont la répression 

doit être prononcée en vertu de l'article 80 de la loi du 27 ventôse 
an VIII. 

Ces deux propositions ont été consacrées par l'arrêt ci-après, sur le 
réquisitoire de M . le procureur-général dont suit la teneur : 
«Le procureur-général à la Cour de cassation, agissant en vertu de l'ar-

ticle 80 de la loi du 27 ventôse an VIII, expose qu'il est chargé par M. 
le garde-des-sceaux, ministre de la justice, de requérir l'annullation pour 
excès de pouvoir d'un jugement rendu par le Tribunal de Thionville, en 
date du 4 juillet 1837. Ce jugement est intervsnu dans les circonstances 
suivantes. 

» Sur le réquisitoire du procureur du Roi d'admettre un commissaire-
priseur au serment prescrit par la loi du 31 août 1830 et par l'article 7 
du décret du 14 juin 1813, le Tribunal de Thiooville se borna à recevoir 
le serment dans les termes fixés par la loi du 31 août 1830 et refusa de 
faire l'application du décret de 1813, par le motif que la loi du 31 août 

Mais la cause, devant la Cour, a perdu beaucoup de son intérêt. Le 
moyen pris de la causa illicite de l'obligation, inscrit d'office par le Tri-
bunal dans son jugement, n'a pas été soutenu parle défenseur des héri-
tiers de Charles X, et le décès de ce dernier ne parmettait plus de main-
tenir la délation du serment faite en première instance. D'une autre 
part, M. Harel fils cessait de réclamer l'arrêté de compte de 1, 360,000 fr. 
et la créance de 41,000 fr.H s'en tenait désormais aux 1,801,081 fr. ,et 
aux dommages-intérêts qu'il priait la Cour d'évaluer d'office, pour les 
pertes qu'il avait éprouvées dans l'exécution de son man iât. 

Toutefois, les faits de la cause, qui sont désormais de l'histoire, n'ont 
perdu ni leur caractère ni leurs enseignemens, et c'est dans le récit qui 
suit de ces faits que M

e
 Dupin,aunom de M. HarJ, appelant, a trouvé la 

justification du droit de ce dernier. 

M. Harel-la-Vertu était, en 1789, armateur à Lorient; et sa position 
était assez brillante pour qu'un jugement, rendu le 23 avril 1790, par les 
maîtres des requêtes de l'hôtel, sur les plaidoiries de M

es
 Debannières 

et Delamalle, en déclarant injurieuses certaines inculpations lancées par 
unecompagnie d'assurances de Rouen, ait adjugé k M. Harel 124,000 f. 
de dommages-intérêts : une telle condamnation ne pouvait être accordée 
qu'à une haute notabilité commerciale. 

En 1792, sous l'influence de M. de Calonne, do M. l'abbé Poissonnier, 
conseiller au Parlement de Rouen, de M. Kolly, fermier-général, et de 
M. Delaporte, intendant-général de la maison du Roi, M. Harel s'attacha 
à la cause des princes et s'offrit pour leur procurer un emprunt de 50 
millions. Le 19 avril 1792, M. Harel reçut des princes un pouvoir ainsi 
conçu : 

« Nous soussignés, Louis-Stanislas-Xavier, et Charles-Philippe, fils de 
France, frères du roi, étant informés que plusieurs citoyens zélés pour le 
service de S. M. et pour le salut de la monarchie sont disposés à seconder 
nos efforts par des avances de fonds qui seraient, au moment actuel, de 
l'utilité la plus importante; voulant profiter de leur bonne volonté de la 
manière qui nous a été indiquée de leur part; 

» Avons autorisé et autorisons par ces présentes le sieur Harel: 
» 1° A nous procurer et mettre à notre disposition pour la valeur de 2 

millions de livres de grains, farines et autres fournitures et approvision-
nemens,qui pourront nous être livrés à crédit sous l'obligation d en ac-
quitter le prix par billets au porteur de 50 000 fr. chaqus, payables en 

1830 a établi une formule de serment et a décidé qu'il n'en pourrait être
 pays

 étrangers et en espèces sonnantes, dans l'espace dé douze mois, à 
exige aucune autre, si ce n est en vertu d une loi, et que le décret de dater de la livraison • 
1813, bien que rendu selon les attributions du pouvoir exécutif, n'est 
pas une loi; qu'il est, dès-lors, impossible de soumettre le commissaire-
priseur au serment prescrit par ce décret. 

» La Cour a déjà établi plus d'une fois en jurisprudence la nécessité 
pour les fonctionnaires publics de prèfgr outre le serment politique exi-
gé par la loi du 31 août 1830, les sermons spéciaux qui peuvent leur être 
imposés en raison de leurs fonctions. La seule différence dans l'espèce 
consiste en ce que le serment spécial requis du comnissairc-priseur, au 
lieu d'être prescrit par une loi proprement dite, est ordonné par un dé-
cret de 1813; mais il est aussi dans la jurisprudence de la Cour que les 
décrets surtout en matière de dispositions administratives et réglemen-
taires ont conservé force de loi ; 

» En conséquence de l'article 80 de la loi du 27 ventôse an VIII, et 
la lettre du ministre de la justice, en date du 23 avril 1837; 

» Vu la loi du 31 août 1830, article 1«, et le décret du 14 juin 1813, 
article 7; 

»Nous requérons pour le Roi, qu'il plaise à la Cour annuler pour 
excès de pouvoir le jugement du Tribunal de première instance de Thion-
ville; ordonner qu'à la diligence de procureur-général l'arrêt à interve-
nir s ra imprimé et transcrit sur les registres dudit Tribunal. 

» Fait au parquet, le 6 janvier 1838. » 

Sur le réquisitoire ci-dessus de M. le procureur- général à la 
Cour dé cassation, 

« Ouï M. le conseiller Duplan en son rapport, et M. l'avocat- général 

JNicod en ses conclusions; quier de M. HareF ; puis on disait à ce dernier qu'il serait l'ange tutélaire 
» La Cour vu 1 article 80 de a loi du 27 ventôse an VIII, et h lettre du }u royaume s'il procurait bientôt l'emprunt de 6 millions, etenatten-

ministre delajustice du 23 avril 1837; 

» Vu l'article 1" de la loi du 31 août 1830, et l'art. 7 du décret du 14 
juin 1813; 

x>2° A emprunter pour nous, et en notre nom, jusqu'à la concurrence de 
6 millions de livres en espèces, payables successivement par lettres de 
change tirées sur les principa

!
es p aces des pays étrangers, aux échéan-

ces les plus courtes qu'il sera possible; 
» Pour lequel emprunt tous nos biens présens et futurs demeureront 

obligés de la manière la plus spéciale, même aussi les revenus de l'Etat, 
que nous y engageons au nom du Roi, notre frère, attendu que toutes les 
sommes qui en proviendront seront entièrement employée à son service et 
au bien du royaume; 

» Déclarons que, pour l'acquittement desiites sommes levées en vertu 
de la présente autorisation, nous remettrons au fur et à mesure que nous 
les recevrons, des billets au porteur de 50, 000 fr. chaque, payables dans 
l'espace de 12 mois en espèces courantes aux pays étrangers où se feront 
les paiemens, dans lesquels billets sera comoris l'intérêt à 6 pour 100 
des capitaux; et, comme nous désirons connaître les personnes qui con-
tribueront à nous rendre et à l'Etat l'imporiant service de ces avances, 
nous comptons que la liste nous en sera remise par ledit sieur H trel aus-
sitôt qu'elles y consentiront et que l'affaire se trouvera consommée. 

» Fait à Coblentz, le 19 avril 1792, en foi de quoi nous avons signé le 
présent acte et y apposé ls cachet de nos armes. 

» Signé LODIS-STANISLAS-XAVIER; CHARLES -PHILIPPE. » 

Le 7 nrei 1792, M . de Galonné écriv it à M . Harel pour lui témoigner, 
au nom des princes, la satisfaction qu'ils avaient éprouvé des effets de son 

laquelle il est exprimé « que M. Harel n'ayant été réclamé par personne, 
il a été traité eomme un aventurier. .., et qu'il ne lui reste d'autre 
moyen qoe de réclamer ministériellement. . . » M. l'abbé terminait en 
réclamant du marquis de Laqueuille pour M. Harel sa bienveillance et 
celle de son ami (le comte d'Artois), « pour lequel, ajoutait-il, je donne-
rais la dernière goutte de mon sang, si mon sang pouvait lui être bon k 
quelque chose, et avancer seulement d'un jour le succès de ses travaux 
el de ses armes. » 

M. Harel écrivit lui-même au marquis de Laquenille; et en se félici-
tant « d'être échappé au fer des assassins » (suivant le langage ordinaire 
des partis), il se plaignait « que des sommes immenses, qui faisaient par-
» tie de sa fortune et de celle de quelques amis, et qui étaient destinées à 
» consolider ses opérations pour le service des princes, ses maîtres, fus-
» sent demeurées la proie des brigands, et quepasun titre, pas un papier, 

» pas uneffot enfin, pas un sou même pour faire le voyage, ne lui eût été 
» rendu. » 

Cependant M. Harel avait vu M. de Galonné au château de Roussy, 
ainsi qu'il le disait dans sa lettre à M. de Laquenille, et ce ministre des 
princes arrêta à 1,360, 000 fr.le compte des opérations personnelles pour 
lesquelles M. Harel était leur créancier. 

La saisie faite à Amsterdam ne resta pa'< sans effet;le ministre des af-
faires étrangères, Chambonas, produisit à l'Assemblée législative le pou-
voir des princes à Harel, la lettre de M. de Calonne adressée à ce der-
nier, la soumission d'un million par quinzaine; puis le ministre donna 
leciure delanotificationauxpuissances étrangères, parlaquelleLouisXVI 
« désavouait toutes les négociations, tous les emprunts, toutes les levées 
de forces mili'air ;s, et tous actes publics et privés faits en son nom par 
les princes français. » 

Menacé d'extradition, M. Harel se retira k Bâle, après avoir été témoin 
delà misère des chefs du parti de l'émigration armée, que la déroute des 
Prussiens en Champagne conduisit k Luxembourg et k Trêves, où M. 
Harel eut encore occasion d'épuiser ses faibles et dernières ressources en 

faveur des princes, et notamment du comte d'Artois. En 1794, arrêté à 
Bâle d'après les instances du chargé d'affaires de France, il vit saisir 
tous ses papiers, tout son argent, et perdit notamment une reconnais-
sance personnelle du comte d'Artois de 3,000 fr., les pièces justifica-
tives d'un paiement de 36,000 fr. aux fournisseurs de ce dernier, enfin 
l'arrêté de compte de 1,360,000 fr. 

Depuis lors, M. Harel vécut à Hambourg, où il s'occupa d'opérations 
de change, puis en Angleterre, puis en Italie, où il fut chargé des réclama-
tions de la république cisalpine contre la France;enfin, à Paris, en 1805, 

d'où il fut éxilé, en 1807, à Vulai ses près Fontainebleau, après avoir été 
détenu et mis au secret à la Force pendant un mois 

L'Empire et sa prospérité, les malheurs des princes retiréskl'étrangar, 
n'ont pas permis à M. Harel de réclamer avant la restauration de 1814. 
Malgré l'activité de sa correspondance avec les ministres, il n'a obtenu 
qu'en 1817 la simple communication des titres dont il réclamait la resti-
tution, et qu'en 1821 les copies des deux pouvoirs des princes, de sa sou-
mission, du passeport k lui donné en 1792, et du bordereau des effets 
saisis k Amsterdam. Ce n'est aussi qu'en 1825 qu'il a obtenu copies lé-
gales des lettres de l'abbé Poissonnier et de M. de Laqueaille. 

M
e
 Dupin fait ressortir de ce récit de faits et des pièces pro luites la 

preuve suffisante que M. Harel a eu tout pouvoir non ssulement pour 
emprunter, mais pour faire personnellement des avances; et le tout 
étant établi, il adjure les magistrats de rappeler aux héritiers de Char-
les X les engagemens souscrits au jour du mal leur et de l'exil, lorsqu'ils 
ont depuis éprouvé toutes l>s prospérités, et que ce'uiqui s'éuit dévoué 
k leur mauvais destin n'a trouvé dans son zèle que des persécutions et sa 
ruine complète. 

M e Bérard-Desglajeux proteste, au nom des héritiers de Charles X, de 
leurs intentions formelles de remplir les engagemens qui seraient ap-
puyés de justification; « ce n'est pas auprès de la tombe de leur auteur , 

• . J:, ;I . .... — ' ,1 - ,. ' ' : . . i, 

«Adoptant les motifs développés dans le réquisitoire, et y faisant droit; 
» Annulle, pour excès de pouvoir, l'acte du Tribunal de Thionville du 

4 juillet dernier, contenant la réception du serment du sieur Aubertin, 
commissaire-priseur, et ordonne qu'k la diligence de M. le procureur-
général, le présent arrêt sera imprimé et transcrit sur les registres du 
Tribunal.» 

COUR ROYALE DE PARIS (1» chambre). 

( Présidence de M. Séguier, premier président. ) 

Audiences des 6 et 13 janvier 1838. 

CRÉANCES CONTRE LA SUCCESSION DE CHARLES X. — OBLIGATIONS 

CONTRACTÉES PAR LES PRINCES EMIGRES EN 1792. — M. HAREL 

LA-VERTU. 

M. Harel père avait formé, en 1824, contre le ministre de la maison de 
Lharles X,une demande en paiement d'un arrêté de compte de 1,360,000 
tr., et de deux sommes de 41, 400 fr. et de 1,801,031 fr., pour raison 
ae paiemens par lui faits ou de pertes subies pour le compte et le service 
aes pnnees émigrés en 1792, et dans l'exécution de la procuration qu'ils 
lui avaient donnée les 10 avril et 3 juin de cette année. Un premier ju-

gement par défaut du 20 juin 1832 avait déclaré Louis XVIII et Charles 
A. débiteurs de M . Harel, qu'il avait autorisé à poursuivre la liquidation 
<le l'indemnité qui leur appartenait comme émigrés. Mais, par un 
deuxième jugement que nous avons rapporté dans la Gazette des Tribu-
naux du 19 mai 1836, il fut décidé que le fond de la réclamation et sa 
justification étaient restés indécis ; què la cause de cette réclamation était 
illicite, puisque les approvisionnemens et l'argent que s'était chargé de 
tournir M. Harel devaient servir à alimenter la guerre contre la France 
contre laquelle l'émigration s'était coalisée avec l'étranger, malgré les 
défenses « xpresses et publiques de Louis XVI, alors régnant et agissant 
1 cet égard dans ses attributions constitutionnelles. Le serment déféré k 

Lnarles X ne fut pas admis comme portantsur des faits nonpersonnels à ce 
Qernier. Enfin les titres produits parurent insnffisans, ou même il fut jugé 
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La demande de M. Harel fut donc rejetée. Il interjeta appel de ce ju-
gement. Depuis cet appel, il est lui-même décédé, et l'instance a été sui-

r, Par,, son nls
- Charles X a aussi terminé sa carrière dans l'exil, où ses 

^uteslontdù conduire;et le duc d'Angoulême, aussi bien que M. de 

zèle ; en même temps, M. de Calonne annonçait qu'ils étaient si pressés I qu'on ne peut, dit-il, accuser d'avoir manqué de générosité personnelle, 
par le besoin d'argent, qu'ils ne tarderaient pas à faire traites sur le ban- I qu'ils consentiraient k renier de tels engagemens. » 

L'avocat s'efforce de démontrer, avec le jugement du Tribunal de pre-
mière instance, qu'il n'est pas établi : 1° quelesapprovisionnemensou les 
emprunts auxquelsétaitautorisé M. Harel aientété misàla disposition des 
princes, en nature, en espèces ou effets ; 2° que le prétendu arrêté de comp-
te de 1,360,000 f., s'il a été réellement perdu k Bâle, aurait pu être ob-
tenu de nouveau de M. de Calonne; 3° que le bordereau des traites saisies 

orçt, tuteur des enfaus mineurs du duc de Berry, héritiers de l'ex-
01 > °kt repris de leur part cette instance. 

dant on lui demandait une avance de 50 000 florias, dont il lui serait tenu 
compte par les princes qui lui en seraient obligés. 

A la même date du 7 mai, M. Harel recevait un passeport signé des 
princes, et ainsi conçu : 

« Nous, fils de Fra'nce, frères du Roi, déclarons que le sieur Harel voya-
ge en pays étranger pour nos intérêts , et nous prions de le laisser passer 
librement. » 

Encouragé par les protestations de reconnaissance qu'il recevait alors, 
M. Harel ne s'en tint pas à ses premîe r s engagemens, il y ajouta, par sou 
mission datée du2juin 1792, l'obligation de fournir touslesquinzejours 
aux princes, un million en billets ou en espèces ; et au bas de cette sou-
mission, on lit : accepté l'offre dudit Harel, avec la signature des princes 

C'était le moment d'une confusion générale où les opérations de fi-
nance devenaient d'une extrême difficulté. Le fermier-général Kolly ne 
pouvait plus correspondre ; la guerre avait été déclarée au roi de Hon 
grie et de Bohème ; les frontières étaient couvertes de troupes, l'argent 
disparaissait en France devant les assignats, le roi de Suède venait d'être 
assassiné, l'empereur Léopold II expirait : dans de telles circonstances, 
l'offre de M . Harel était un grand acte de dévoûment 

A l'acceptation que donnèrent les princes, ils ajoutèrent un nouveau 
pouYoird'emprunter 6 millions, à l'acquittement desquels ils engageaient 
tous leurs biens et les revenus de l'Etat au nom du roi Louis XVI. 

Cet emprunt avait été fait et le contrat allait être signé, lorsqie M. Ha-
rel fut, par ordre du grand-officier dejustice d'Amsterdam, consigné dans 
son appartement ; ses papiers, son argent, sa correspondance, ses lettres 
de change, tout fut saisi. Il fut gardé jour et nuit, on lui refusa l'encre 
et le papier, toute communication lui fut interdite. Ces mesures, qui se 
prolongèrent pendant 15 jours, avaient été prises d'après les instances de 
M. le comte de Maulde, ambassadeur de France à La Haye, qui voulait 
obtenir l'extradition de M. Harel pour le faire mettre en jugement en 
France, et qui s'était emparé de tous les papiers saisis; 87 traites étaient 
au nombre de ces papiers, et formaient une valeur de 1, 801, 081 fr. sur 
les meilleures maisons de banque d'Amsterdam et de Londres, à des 
échéances alors très prochaines. La possession de ces valeur* étant, dans la 
main de M. Harel, le moyen principal de réaliser les offres faites aux 
princes, ce fut précisément cette destination qui en motiva la saisie. Aussi 
M . de Maulde, en annonçant cette capture au ministre des affaires étran-
gères en France, et l'évaluant à plus de 700, 000 florins, ajoutait : « Tout 
le commerce m'a remercié de la suppression de ces malheureux papiers 
dont l'expansion déjk commencée pouvait compromettre bien des fortu-
nes. Ce Harel créditait les princes d'un million tous les 15 jours, d'après 
ses engagemens, et trouvait moyen de duper quelques marchands parti 
culiers. » 

Rendu k la liberté le 3 septembre 1792,M. Harel réclama vainement 
contre cette spoliation; c'est ce qui résulte d'une lettre de l'abbé Pois 
sonnier au marquis de Laquenille, aide-de-camp du comte d'Artois, dans 

à Amsterdam n'est pas une preuve quela valeur en aitété fournie par M. 
Harel, qui aurait pu, si elles n'eussent été dans la réalité un simple pa-
pier de circulation préparé pour réaliser de l'argent, les recouvrer de la 
maison de banque d'Amsterda n ,où elles avaient été déposées; 4° enfin 
que, dans ces papiers saisis, ne figure, d'après la dénonciation faite à 
l'Assemblée législative, aucun billet des princes de la nature de ceux 
qu'ils s'étaient engagés k donner (par 50,000 fr. au porteur) , pour recon-
naître le fait des approvisionnemes effectués. En l'absence de la preuve 
de l'exécution des mandats, M. Harel n'est fondé à rien réclamer au-
jourd'hui, même à titre de dommages-intérêts. 

Sur les conclusions confor mes de M. Pécourt, avocat-général, la Cour, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur la validité et la légalité des obliga-
tions, adoptant au surplus les motifs des premiers juges, a confirmé le 
jugement. 

COUR ROYALE DE PARIS (2* chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Avdienet du 17 janvier 1838. 

DOMICILE CONJUGAL.—REINTEGRATION DE LA f EMME. — OBLIGATION 

PU MARI. 

Les obligations imposées aux époux par l'article 214 du Code civil étant 

corrélatives, il appartient aux Tribunaux d'apprécier si le mari qui 

veut contraindre sa femme à le suivre partout où il juge à propos de 

résider, offre à celle-ci une habitation convenable et proportionnée 
à son rang et à sa fortune. 

Après sept années d'une séparation volontaire, Mme la baronns 

de Montgenet reçut de son mari une sommation de réintégrer le 

domicile conjugal* ou plutôt de se rendre au château deVaudeuil, 

habité par M
ma

 de Montgenet mère. Sur son refus, une instance fut 

introduite. (Voi
r

, dans l& Gazette des Tribunaux du 28 juin 1837, le 

compte-rendu des débats qui eurent lieu alors devant le Tribunal 

de première instance. ) On objecta, au nom de la femme, que la 

tentative faite par M. le baron de Mon'genst de r< c >mmencer la 

vie commune ne pouvait être sérieuse; qu'elle n'aurait pas pour 

efftit da rétablir la cohabitation des époux, puisque le mari indi-

quait, dans les actes de la procédure, qu'il était domicilié à Paris, 



et qu'il n'offrait pas même de recevoir sa femme dans ce prétendu 

domicile. Ces considérations déterminèrent les premiers juges à 

repousser la demande. 
M. le baron de Montgenet interjeta appel de cette sentence. De-

vant la Cour, M e Chaix-d'Est-Ange a fait connaître les faits qui 

avaient amené la séparation volontaire des époux ; les dépenses 

auxquelles une entreprise ruineuse avait entraîné M. de Montge-

net avaient presque anéanti sa fortune personnelle; celle de sa 

femme, qui était considérable, avait même été compromise ; le 
mari n'avait pu vaincre quelques susceptibilités, peut-être un peu 

ombrageuses de sa femme ; et c'était ainsi que depuis sept ans 

cette dame vivait retirée dans sa famille; mais depuis, M. de Mont-

genet avait reconquis dans le moode une position plus conforme 

aux exigences de sa condition sociale, et il venait aujourd'hui in-

voquer la puissance maritale pour obliger sa femme à se réunir à 

lai. 
« La loi, disait le défenseur, s'explique en termes généraux; ce 

n'est pas seulement dans le domicile proprement dit du mari que 

la femme doit cohabiter, elle doit encore le suivre partout où il juge 

àproposderétider;telest le vœu de l'art. 214 du Code civil. Il est 

vrai que la loi exige comme condition que la résidence choisie par 

le mari sera décente, et conforme à ses faculté» et à son état. Mais 

M. le baron de Montgenet a accompli cette condition en choisissant 

pour sa résidence d'été le château de Vaudeuil, habité parla dame 

sa mère. Ce lieu est assurément convenable et peut d'autant moins 

donner lieu à des objections de la part de Mme de Montgenet que le 

domicile coojugal a été pendant plusieurs années dans l'apparte-

ment même de ses père et mère; et, d'ailleurs, pour lever toutes 

difficultés, le mari offre de recevoir sa femme dans son propre do-

micile, établi rue du Faubourg-Saint-Mrrtin. Elle trouvera là un 

appartement convenable, meublé avec luxe, et tous les avantages 

d'une vie conforme à sa fortune. » 

« Si Mme de Montgenet, a répondu M" Teste, n'avait pas été 

guidée par un sentiment de haute convenance, et retenue par le 

respect religieux du lien qui l'unit à M. le baron de Montgenet, à 

coup sûr ce procès n'eût pas eu lieu ; depuis long-temps la sépa-

ration de corps des époux aurait été prononcée, car les griefs ne 

manquaient pas à l'épouse. Mais elle a pensé que cette mesure 

extrême n'était pas nécessaire, et que la protection de la loi était 

encore suffisante pour lui assurer la continuation d'une vie toute 

de retraite, de résignation et de sacrifices.» 

Entrant dans les détails de la vie commune des époux, l'avocat 

fait connaître les griefsjde sa cliente contre M. de Montgenet, l'im 

prudence et les désastres de son entreprise théâtrale, la disconti-

nuation, de sa part, de la vie conjugale, et enfin sa faillite, qui n'a 

été comblée que par les sacrifiées énormes et volontaires que sa 

femme à faits sur sa fortune personnelle. Il examine la position 

actuelle des deux époux; il établit que les ressources pécuniaires et 

les habitudes du mari ne lui permettent pas de recevoir sa femme 

chez lui et de la traiter convenablement, suivant sa condition ; 

que son appartement à Paris n'est qu'un modeste logement de 

garçon, sans cuisine, et dont l'apparence plus que mesquine ne ré-

pond pas à la description pompeuse qui en a été faite ; quant à la 

prétention de forcer la dame de Montgenet à quitter sa propre 

famille pour aller s'établir seule chez sa belle-mère, au château 

de Vaudeuil, cette prétention est insoutenable en droit. L'avo-

cat établit, avec l'autorité de la jurisprudence, que l'obligation 

préalable du mari, qui veut contraindre sa femme à résider avec 

lui,' est de lui assurer une habitation convenable proportionnée à 

son état et à sa fortune; et que cette obligation doit être exigée plus 

impérieusement alors qu'il s'agit d'un mari dissipateur qui veut 

arracher sa femme du toit paternel , son seul asile depuis long-

temps. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Berville, avocat-

général, a confirmé la sentence des premiers juges qui avait re-

jeté la demande de M. le baron de Montgenet. 

TRIB. DE PREMIÈRE INSTANCE DE LA SEINE (1» chambre). 

( Présidence de M. Rigal. ) 

Auditrice du 18 janvier 1838. 

M. HAUSER CONTRE LE Musée des Familles. — PROCÈS A L'OCCASION 

D'UN TABLEAU ATTRIBUÉ A S. A. R. LA PRINCESSE MARIE. 

Les amateurs ont pu voir et admirer dans l'église Saint-Roch un 

Christ à la vigne, dont la composition et l'exécution attifèrent d'u-

nanimes éloges. Mais quel était l'auteur de ce tableau ? Etait-ce 

M. Hauser, dont le nom se trouvait au bas de la toile, ou bien au 

contraire était-il dû, comme le disaient quelques personnes, à l'ha-

bile pinceau d'une jeune princesse dont le talent s'était déjà révélé 

par de si remarquables productions? 

Telle était la question qu'un procès engagé aujourd'hui devant 

la première chambre semblait devoir résoudre. D'une part. se pré-

sentait, pour M. Hauser, M e Dufougerais, qui rentrait au barreau 

après une absence de plusieurs années, pendant lesquelles il n'avait 

plaidé quelques affaires politiques qu'en qualité d'ami des préve-

nus et, avec un talent fort remarquable; de l'autre côté se trouvait 

M. Henri Berthoud, directeur du Musée des Familles, qui avait con-

testé à M. Hauser la paternité du Christ à la vigne. 

A l'appel de la cause, M. Berthoud fait défaut et M e Dufougerais 

expose en ces termes la demande de son client: 

« Je ne me vois pas, quant à présent du moins, d'adversaire dans 

l'affaire à laquelle je dois l'honneur de me présenter aujourd'hui 

devant vous; déjà, la semaine dernière, je me suis trouvé dans une 

situation analogue à l'occasion d'un procès où j'étais chargé pour la 

direction du théâtre de l'Opéra , ce procès s'est terminé , avant 

toute plaidoirie, par un arrangement satsfaisant et honorable, et 

je n'ai eu moi-même qu'à me féliciter de ce résultat. En sera-t-il de 

même de la contestation que M . Hauser, mon client, s'est vu dans 

la nécessité d'engager contre M. Henri Berthoud, directeur du jour 

nal le Musée des Familles, et la non comparution de M. Berthoud 

à l'audience veut-elle dire qu'il s'est décidé à nous donner une 

juste et complète satisfaction ? c'est ce que j'ignore, et, dans tous 

les cas, je dois requérir une condamnation par défaut contre M. 

Henry Berthoud; cette condamnation, tous les motifs se réunissent 
pour vous déterminer à la prononcer. Voici les faits : 

» Vers le mois de mai de l'année dernière, un tableau représen-

tant le Christ à la vigne fut exposé dans l'église Saint-Roch ; il 

était signé du nom d' Hauser, ce qui n'empêcha pas les admirateurs 

éclairés d'un jeune et illustre talent d'attribuer cet ouvrage à Tau 

teur de la charmante statue de Jeanne-d'Arc, que tout le monde 

s'élaitplu à apprécier dans une des galeries du Musée de Versail-

les, à S. A. R. la princesse Marie ; et il s'en suivit un concert uni-

versel d'éloges on ne peut plus flatteurs. Peut-être, cependant, se 

fût-on un peu moins empressé, non pas de rendre au tableau la 

justice qu'il méritait, mais de faire honneur du tableau lui-même à 

celle à laquelle on l'attribuait, si l'on avait connu une circonstance 
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que quelques personnes seulement pouvaient savoir, et elles se 

renfermèrent à ce sujet dans la discrétion la plus scrupuleuse; ce 

tableau du Christ à la vigne, si fort admiré en mai 1837, avait été, 

en janvier de lamêm3 année, refusé par le jury d'admission pour 

l 'exposition du Musée, et, malgré l'indépendance absolue de ce 

redoutab 'e aréopage, personne n'aurait supposé qu'il eût pu avoir 

le courage de rejeter l 'œuvre d'une artiste aussi distinguée que S. 

R. la princesse Marie, aussi digne que cette jeune princesse, 

des plus justes appréciations, des plus honorables eccouragemens : 

on eût compris dès-lors, et l'on n'eût pas hésité à admettre la réa-

lité des droits et du nom d'Hauser; quant à lui.il se trouvait à 

cette époque en Allemagne dans son pays nata'; il ne put pas récla-

mer et, il faut bien le dire, personne ne réclama pour lui. Au mois de 

juil et cependant une rectification, qui aurait pu émaner d'une autre 

source, fut adressée au Journal des Débats par M. le curé de Saint-

Roch, dont la bienveillante sollicitude comprit qu'il y allait pour 

Hauser de la perte même de son nom, et que la position si digne 

d'intérêt de ce jeune artiste ne»devait pas se trouver plus long-

temps ainsi compromise et presque entièrement sacrifiée. 

» Le Journal des Débats publia le 29 juillet le petit article sui-

vant : 

« Plusieurs journaux ont dit ou répété que le tableau qui se trouve 
dans la chapelle du baptême à Saint-Roch, est l'ouvrage d'une auguste 
princesse; *!. le curé de Saint-Roch nous prie de faire savoir au public 
que ce tableau, qui n'appartient pas à l'église, est entièrement dû au 
pinceau de M . Hauser, peintre étranger. » 

» Il faut le dire, Messieurs, cette rectification fut insuffisante, 

et il se trouva des personnes dont elle ne détruisit pas les con-

victions. 

» En effet, Messieurs, au mois d 'octobre dernier, le directeur du 

Musée des Familles, M. Henri Berlhoud, qui, par la nature et l'éten-

due de s. s relations, devait ignorer moins que personne la vérité 

des faits en question, publia dans son journal la gravure au trait 

du tableau de M. Hauser; tout se trouve dans cette reproduc-

tion, exoepté le nom de l'artiste; le nom est supprimé et l'auteur 

lui-même n'est autre, d'après M. Henri Berthoud, que S. A. R. la 

princesse Marie. 

« Il est encore, dit le directeur du Musée des Familles, un autre artiste 
dont on admire une œuvre pleine de poésie et de grâce; mais celui-là 
est une femme qui se cache et s'environne de mystère ; malgré la signa-
ture de Hauser que porte un tableau récemment placé dans l'église de 
Saint-Roch, chacun a deviné dans cette toile le-talent pUr et correct 
d'une élève de Scheffer, de S.A.R. la princesse Marie. N'est-ce point 
une chose heureuse et tout-à-fait étonnante que cette jeune fille élevée 
aux pieds du trône et qui produit une statue et un tableau, dont le mérite 
suffirait seul pour valoir une réputation éclatante à la plus obscure ar-
tiste qui façonne la gloire ou qui touche le pinceau ! » 

» M. Hauser se trouvait alors à Paris ; il écrivit à M. Henri 

Berthoud, et demanda une première réparation résultant d'une 

insertion, dont il indiquait les termes, dans le Musée des Familles. 

Le journal de M. Henri Berthoud présente, Messieurs, cat incon-

vénient pour les réclamations qu'on peut avoir à lui adresser, que 

lorsqu'il a commis une erreur, l 'erreur dure un mois; il a d'ailleurs 

une publicité très grande, car il ne se tire pas à moins de cin-

quante mille exemplaires, mais il ne se tire à ces cinquante mille 

exemplaires qu'une fois tous les trente jours : ce sont là des mo-

tifs pour qu'une réparation, lorsqu'on est en droit de la lui de-

mander, se trouve dans le numéro le plus rapproché de celui qui 

renfermait une inexactitude quelconque. Eh bien ! Messieurs, dans 

le numéro de novembre, des études morale», des études d'his-

toire naturelle , toutes les études possibles pour les lectures ou 

récréations du soir, et puis force vignettes , des cathédrales, des 

palais, des fontaines, toute une ménagerie d'animaux ; et pour 

la réclamation de M. Hauser pas une ligne. Dans le numéro de 

décembre, même abondance typographique, même luxe d'images; 

et de la réclamation de M. Hauser pas un mot. 

» Et cependant, Messieurs, depuis le jour où, nonobstant la rec-

tification du Journal des Débats, le Musée des Familles avait repro-

duit le tableau d'Hauser en l'attribuant à la princesse Marie, cette 

allégation était devenue en quelque sorte définitive, elle avait pris 

l'autorité d'un fait acquis et désormais incontestable ; ce fait s'est 

répandu et accrédité en France et à l'étranger, et malgré ses pro-

testations Hauser n'a pas pu empêcher les conséquences d'une 

erreur si fâcheuse pour lui. Son nom ayant pour ainsi dire cessé de 

lui appirtenir, les commandes qu 'on lui faisait habituellement se 

trouvent suspendues; on craindrait, en les lui confiant, de les 

adresser à une personne qui ne serait pas en position de les rece-

voir. Ce qu'il lui faut donc, et le plus promptement possible, c'est 

une éclatante réparation, une sorte de jugement de réhabilitation, 

un jugement qui proclame et constate son identité artistique. En 

un mot, Messieurs, ia légitimité que poursuit Hauser est toute in-

offensive (sourires dans l'auditoire) , c 'est la légitimité de son ta-

lent, celle de son nom ; vous ne permettrez pas qu'il y soit porté 

plus long-temps atteinte; et, quant à des dommages-intérêts, le 

tort que M. Henri Berthoud a fait à M. Hauser, dans son journal, 

est si manifeste, que vous n'hésiterez pas, Messieurs, à les allou r 

dans d équitables proportions, à cet estimable artiste. » 

Le Tribunal faisant droit aux conclusions de Me Dufougerais, 

donne défaut contre M.Henri Berthoud, ordonne la rectification 

demandée dans le Muséedes Familles, ainsi que l'insertion du juge-

m< ntdans quatre journaux de Paris, et condamne M. Berthoud en 

500 fr. de dommages-intérêts. 

diction ; donc M. le prince d'Eckmulh, ne se présentât pas, son 

conseil judiciaire est non-recevable à agir seul. 

M° Delangle, avocat de M. le comte Coutard, répondait qu'il 

fallait voir l'esprit de la loi plutôt que ses termes; que défendre au 

conseil judiciaire d'attaquer seul les actes faits par le prodigue ou 

les jugemens obtenus contre lui serait méconnaître le but de la loi 

et priver le prodigue lui-même de la protection qu'ella a voulu lui 

donner; qu'il ne pouvait dépendre du prodigue de paralyser par son 

silence, sa mauvaise volonté ou par son absence l'action de son con-
seil. 

Le Tribunal, après une mise en délibéré, a prononcé en ces ter-

mes : 

« En ce qui touche la question préjudicielle de la non admissibilité 
du comte Coutard, comme opposant au jugement par défaut dont s'agit-

» Attendu que le prodigue n'est pas entièrement privé de sa capacité 
parle jugement qui lui donne un conseil judiciaire; 

m Qu 'tn effet, le législateur, mesurant sur le degré de protection né-
cessaire aux personnes, dans certains cas, la portion de capacité qu'il 
permet de leur enlever, limite à un simple droit d'assistance la partici-
pation du conseil judiciaire dans les causes qui intéressent le prodigue-

» Attendu que ce serait sortir des limites fixées par la loi et assimiler 
le prodigue qui plaide à l'interdit que de remplacer le droit d'assistance 
donné au conseil judiciaire par une action directe de celui ci sans le con-
cours du prodigne lui-même; 

» Que si la mission plus particulière du conseil judiciaire est de pro-
téger le prodigue dans l'administration de ses biens, il doit néanmoins 
accomplir cette mission avec les restrictions et dans les limites détermi-
nées par la loi qui règle la capacité des personnes; 

» Attendu, ams l'espèce, que les oppositions formées par le comte 
Coutard l'ont été sans le concours du prince d'Eckmulh, qui est absent 
et qui ne lui a laissé aucuns pouvoirs d'agir en son nom ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare le comte Coutard non recevable 
dans son opposition, dit qu'au moyen de ce qui précède, il n'y a lieu de 
statuer sur les autres fins et moyens des parties; 

» Condamne le comte Coutard aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Ferron. ) 

Audience du 15 janvier 1838. 

Le conseil judiciaire donné au prodigue peut-il agir en justice sans la 

parti ipation du prodigue ? (Non.) 

La Gazette des Tribunaux, dans les numéros des 4 et 5 décembre 

dernier, a annoncé lepiocès pendant devant le Tribunal de com-

merce entre M. le comte Coutard, conseil judiciaire de M. le prince 

d'Eckmulh, opposant à l'exécution de onze jugemens par défaut 

rendus contre le prince, et qui le condamnent par corps au paiement 

d'un grand nombre de lettres de change. 

Les porteurs des lettres de change ont opposé à M. le comte 

Coutard une fin de non-recevoir tirée des dispositions de l'art. 499 

du Code civil, qui porte : « qu'en rejetant la demande en inter-

diction le Tribunal pourra néanmoins, si les circonstances l'exi-

gent, ordonner que le défendeur à l'iaterdiction ne pourradésor-

maîs plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier, 

ni en donner décharge, aliéner ni grever ses biens d'hypothèques, 

sans l'assistance d'un conseil qui lui sera nommé par le même ju-

gement. » Or, disaient les défendeurs à l'opposition, le conseil judi-

ciaire n'est nommé que pour assister le prodigue; il ne peut agir 

seul, autrement ce serait aller au-delà des termes de le. loi, faire 

plus qu'elle et assimiler la dation d'un conseil à uno véritable inter-

SVSTïQm CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle. ) 

( Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 18 janvier 1838. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — VIDANGE. 

En matière de police, le jugement qui condamne à l'amende, pour con-

travention à un arrêté municipal, doit-il être cassé lorsque depuis le 

jugement, mais avant qu'il soit statué sur le pourvoi, l'arrêté munù 

cipal a été annuité pour incompétence et excès de pouvoir par l'auto-

rité administrative supérieure ? ( Non résolu. ) 

Doit-on considérer comme excédant les pouvoirs accordés par la loi à 

l'autorité municipale et, par suite, comme non obligatoire alors même 

qu'il n'a pas encore été annulé par l'autorité supérieure, l'arrêté d'un 

maire portant que deux individus, désignés en l'arrêté, auront seuls 

et exclusivement à tous autres le droit d'opérer la vidange des fosses 
d'aisances ? ( Oui. ) 

Ces deux questions d'un ordre différent mais également graves 

ont été soumises à la Cour, en son audience du 1 er décembre der-

nier, et ont donné lieu à un délibéré, qui s'est terminé par un arrêt 

départage. 

Il s'est agi aujourd 'hui de vider ce partage, et à cet effet cinq 

conseillers appartenant aux autres chambres avaient été adjoints à 

la chambre criminelle, et M. le procureur-général occupait le siège 

du ministère public. 

Voici les faits tels qu 'ils résultent du rapport fait par M. le con-

seiller Mérilhou. 

marsl834, arrêté du maire de Bordeaux portant queMM.Salmon et 
Legouès auraient seuls et exclusivement à tous autres le droit d'opérer 
la vidange des fosses d'aisances de la ville. 

Nonobstant cet arrêté, les sieurs Vignes et Bimeney font la vidange 
des fosses d'aisances de l'hôtel Coutard. —29 avril 1837, jugement du tri-
bunal de police qui les déclare coupables de contravention à l'arrêté mu-
nicipal et les condamne à l'amende. —Pourvoi en cassation. 

Depuis le pourvoi et à la date du 7 septembre 1837, décision du minis-
tre de l'intérieur qui annulle l'arrêté municipal pour incompétence et 
excès de pouvoir, en ce qu'il est attributif d'un privilège pour l'exercice 
d'une profession et porte atteinte à la liberté des industries. 

> C'est en l'état de ces faits que la cause s'est présentée. 
Me Lanvin, avocat des sieurs Vignes et Bimeney, propose et déve-

loppe deux moyens de cassation : le premier, tiré de ce que le jugement 
dénoncé n'avait plus de base ; le deuxième, fondé sur une fausse applica-
tion de l'art. 471, n° 15 du Code pénal. Nous regrettons de ne pouvoir 
rapporter la discussion pleine de force et de logique à laquelle il s'est li-
vré. Les principes par lui développés ont été adoptés par M. le procuj 

reur-général Dupin, dans le remarquable réquisitoire par lui prononcé 
et dont nous donnons ci-après l'analyse : 

M. le procureur-général établit que le jugem nt attaqué doit être cassé 
pour deux motifs également puissans : 1° Parce que l'arrêté municipal 
qui lui sert de base aété annuité par l'autorité supérieure; 2° parce que 
cette annulation, n'eût-elle pas été prononcée, les Tribunaux ne pou-
vaient donner force d'exécution à un arrêté illégal. 

A l'appui du premier motif, M. le procureur-général rappelle que 
l'arrêté municipal a été annuité par l'autorité administrative le 7 sep-
tembre dernier. «Cette annulation, dit-il, a'été prononcée, non de propre 
mouvement, mais sur la demande même des parties, demande présentée 

avant la contravention ; de sorte que la demande en annulation et le 
refus d'exécution soumis aux tribunaux marchaient sur deux lignes pa-
rallèles. Sans doute le pourvoi contre l'arrêté n'était pas suspensif ; mais 
il était soumis à une sorte de condition résolutoire, de telle sorte qu'a-
près son annullation tout ce qui avait été fait dans l'intervalle tombait 
par cela même. 

« Il faut bien remarquer en effet que l'arrêté a été annullé pour excès 
de pouvoir, pour incompétence. Or, il n'en est pas de ce cas comme de 
celui où il s'agit d'un simple changement, d'une modification in meliùt 
apportée à son arrêté par l'autorité mieux avisée. Car alors, dans ce der-
nier cas, les effets produ'ts dans l'intervalle subsistent. Lorsqu'au con-

traire il y a annullation radicale, l'arrêté se trouve réduit ad non esse; 
il n'a jamais eu, à proprement parler, d'existence légale, et dès-lors il n a 
pu produire aucun effet. » 

M. le procureur-général cite comme consacrant cette distinction, l'ar-
rêt du 17 mai 1836, rendu au rapport de M.Lasagni,sur les conclusions 
conformes de M.l'avocat-général Nicod. 

M. le procureur-général signale la différence qui existe entre les lois 
et les arrêtés de l'autorité. Une loi, même mauvaise, a force par elle-
même ! Si plus ta d elle est abrogée, la loi qui abroge est une autre loi; 
ce sont deux lois, deux actes égaux, tous deux souverains, et entraînant 
avec eux deux ordres d'effets. Il en est autrement d'un arrêté inférieur 

annulé par le supérieur : celui-ci seul a effet. 
Abordant le deuxième motif, M. le procureur-général fait observer 

qu'il est plus important que le premier, puisque la question se présente 

sous un point de vue plus lar^e et plus général. 
Il fait remarquer que l'arrêté à été rendu incompétemment en P<|

r
î'? 

seulement; il est clair, en effet, que les vidanges intéressent la salubrité 
publique et que dès-lors tout ce qui en concerne la surveillance rentr 

dans les pouvoirs de l'autorité municipale. Mais de là résulte-t-u qo 



ute disposition, par cela seul qu'elle est comprise dans un arrêté con-
rnant les vidanges, même celle qui, lésant les intérêts particulier*, 

ferait un monopole, doive recevoir des Tribunaux force d'exécution? 
^Evidemment non;car une disposition qui, dans un arrêté municipal, 
créerait un monopole, serait contraire à la loi I Or, les Tribunaux uni le 
droit et le devoir de rechercher si les arrêtés pris par l'autorité inférieure 
«ont ou non en opposition avec la loi, et, dans ce dernier cas, de les dé-
clarer non obligatoires. 

En effet, les Tribunaux doivent se renlre compte de la compétence 
de chaque autorité, afin de décider si ses actes ont été pris dans les limites 
de ses pouvoirs. Les ordonnances elles-mêmes ne peuvent prévaloir sur 
la loi (la Charte le défend) ;à plus forte raison doit-il en être ainsi des ar-
rêts émanés du pouvoir placé le dernier dans la hiérarchie administrati-
ve. Or, dansl'espèce, la partie de l'arrêté qui défendait à tous autres qu'aux 
adjudicataires l'exercice de la professioo de vidangeur, établissant un 

monopole proscrit par la loi de 1791, qui permet à tout citoyen l'exercice 
je son industrie, le Tribunal ne devait y avoir aucun égard, alors même 

nue son annullation n'était pas encore prononcée. 
Si l'on pouvait admettre que le pouvoir ]de réglementer embrassât 

tout ce qui se rattache plus oumoins directement à l'objet du règlement, 
jl faudrait aller jusqu'à dire que le droit de donner des alignemens en-
traîne celui de prescrire que les maisons ne seront construites que par 
tels ou tels architectes désignés;que ledroit dérégler la vente de denrées 
entraîne celui d'en défendre la vente hors des halles et marchés ! Or, ce 

système aurait pour résultat d'ouvrir la porte aux abus les plus graves; 
d'autoriser une atteinte au droit public en permettant à l'autorité muni-
cipale d'entraver la liberté du commerce et des professions. _ 

M. le procureur-général cite un arrêt de la Cour de cassation qui casse 
en partie un arrêté municipal, parce qu'en réglementant la percepiim 
des droits de pesage et de mesurage, ii imposait l'obligation aux particu-
liers de recourir au bureau de mesurage public pour toutes les recettes. ; 

En résumé, le jugement attaqué doit être cassé: 1° puisque l'arrêté 
municipal sur lequel il s'appuie, a été annulé par l'autorité supérieure ; 
2° puisque la prescription de cet arrêté ne rentrant pas dans la sphère 
des attributions de l'autorité municipale, le Tribunal ne pouvait leur 
donner force d'exécution. 

pir ces motifs, M. le procureur-général conclud à la cassa tion. 
Ce dernier moyen a été adopté par la Cour qui, après un délibéré de 

plus de 2 heures, a prononcé la cassation. 
Nous rapporterons incessamment cet arrêt. 

Bulletindu 18 janvier 1838, 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1» De Jean-François Tantôt et Louis Chantrelle contre un arrêt de la 
Cour d'assises de l'Oise, qui condamne le premier à la peine de mort, et 
l'autre à 20 ans de travaux forcés, comme coupables du crime d'assassinat 
et de vol avec effraction et escalade dans une maison habitée ; 

2° De Marie-Madelaine-Joséphine Maréchal, veuve Cave, et femme 
Gillot,etde Joséphine Namont, femme Maréchal (Oise) , travaux forcés 
à perpétuité, assassinat avec circonstances atténuantes; 

3° De Nicolas Grandidier (Oise), 20 ans de travaux forcés, assassinat, 
circonstances atténuantes; 

4» De JeanWoepfer (Haut-Rhin), 5 ans de réclusion, vol avec effrac-
tion, maison habitée, circonstances atténuantes; 

5° De Sébastien Rieu (Bouches-du Rhône), 20 ans de travaux forcés 
vol avec effraction en maison habitée; 

6° D'Etienne Pénard (Aube), 6 ans de travaux forcés, tentative de vol 
avec escalade, maison habitée; 

7° De Bernard Dupouey (Hautes-Pyrénées) , 10 ans de travaux forcés, 

vo', la nuit avec effraction extérieure et intérieure dans une maison ha-
bitée. 
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En présence de cette déposition et des circonstances qui la cor-

roboraient, les frères Héliès se sont vus obligés de renoncer à leur 

système de dénégation et ont entenda prononcer une condamna-

tion dont leurs ruses les avaient garantis jusqu'à ce jour. 

CONTRAVENTIONS AUX LOIS SUR LA PÊCHE EN MER ET LE PILOTAGE. 

Aux délits de chasse ont succédé ceux de pêche illicite en mer 

et de pilotage sans autorisation. Neuf riverains de la côte de Plou-

guerneau comparaissaient devant le Tribunal sous cette double pré-
vention. 

Le fait principal qui leur était reproché, le pilotage illégal, in-

téresse tout à la fois le sort des navires que leur destination ou le 

péril de la mer amènent au port de Labreuwrack, et le bien-être 

des pilotes reçus qui, après avoir seuls subi l'examen et acquitté le 

droit annuel de patente, se voient néammoins ravir les honoraires 

que leur attribue le tarif du pilotage, par ceux qui usurpent leurs 

fonctions. 

Les prévenus n'ont opposé à la plainte que des récriminations 

contre les pilotes titulaires, qui, d'après eux, ne se tiennent pas 

constamment, ainsi qu'ils y sont obligés, i la disposition des na-

vires. « Or, disait l'un des prévenus, est-il une loi chrétienne qui 

puisse nous faire un crime d'aller au secours de navires en dé-

tresse qui, sans nous, viendraient se briser sur nos rochers ?» — 

«Si vous étiez près de tomber de dessus votre cheval, ajoute un 

autre prévenu, tout fier de sa comparaison, ne seriez-vous pas bien 

aise qu'on s'empres«ât de vous remettre en selle ? » 

Les débats ont établi que les reproches dirigés contre les pilotes 

reçus étaient sans fondement, et que ces derniers, au contraire, se 

voyaient enlever, par les pilotes de contrebande, près des neuf 

dixièmes des navires qui entrent à Labreuwrack. 

En conséquence, le Tribunal a condamné les prévenus, à l'ex-

ception de deux qui ont été acquittés, en l'emprisonnement et l'a-

mende prononcés par le décret impérial du 12 décembre 1806. 

La prévention n'a nullement été justifiée en ce qui concernait le 

fait de pêche en mer sans avoir rempli les formalités exigées par 

l'ordonnance de la marine de 1681. 
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PARIS , 18 JANVIER. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BREST. 

(Ccrrespondance particulière.) 

CHASSEURS ET BRACONNIERS. 

Une quinzaine de pauvres cultivateurs comparaissent successi-

vement pour délit de chasse. Cette multitude de poursuites pré-

sente peu de variantes : d'un côté des procèi-verbaux constatant 

que tel et tel ont été trouvés armés d'un fusil et chassant sans permis 

d'autre part, des prévenus se retranchant derrière l'excuse banale 

de proté ger leurs récoltes contre la voracité des corbeaux. Il est inu 

tilededire que ceux d'entre eux qui justifiaient qu'en effet ils 

exerçaient ce droit inhérent à la propriété, ont été renvoyés ab-

sous. Il faut avoir vu ces nuées de corbeaux fondre sur un champ 

nouvellement ensemencé pour sentir combien il serait inhumain 

et déraisonnable d'appliquer, dans ce cas, le décret malheureuse-

ment trop peu explicatif du 4 mai 1812. « Dès qu'arrive la Saint-

Michel, disait l'un des prévenus , ne faut-il pas que je paie mon 

maîtrel L9 percepteur vient ensuite, et il est d'une désolante as-

siduité à m'envoyer chaque année l'avertissement de l'impôt. . . . 

Où trouverai-je de quoi suffire à toutes, ces charges, si je suis 

condamné à voir dévorer mes semences sans pouvoir les défen-
dre ?» 

La cause des frères Héliès, couvreurs à Ploudalmézeau. a of-

fert quelques scènes assez plaisantes. On sait que pour encourir 

les peines prononcées par le décret de 1812 il faut être trouvé 

chassant : on pourra juger par Interrogatoire d'Héliès, l'aîné, com-

bien il était pénétré de cette interprétation. 

M. le président : Vous êtes signalés comme braconniers d'habi-
tude ? 

Héliès : Quand l'ouvrage ne donne pas, nous nous en dédomma-
geons en chassant, voilà tout. 

M. le président : Mais vous faites commerce de gibier ? 

Helies, en riant : Ma foi, nous tuons le plus que nous pouvons, 

et quand nous avons fait bonne capture, nous vendons aussi le plus 
cher possible ; c'est tout juste, ça. 

M.leprésident : Mais vous savez que la chasse est interdite à 

ceux qui ne sont point munis d'une permission ? 

Héliès, d'un air malin : Je le sais bien, mais nous défions les 
gendarmes de nous surprendre. 

M. le président : Cependant un procès-verbal a été dressé contre 
vous le lOdéc mbre, 

Héliès : Eh bien, le procès-verbal ment; les gendarmes nous ont 

pris pour d'autres. Ils enragent, voyez-vous, de ne pouvoir nous 

attraper : aussi, ils n'entendent pas une voix de chien ou un coup 

de fusil dans les champs, sans dire : « Ce sont les Héliès. ■• Mais 

pas si bêtes; ils ne mettront jamais la main dessus : le 10 décem-
bre, ils se sont encore trompés, voilà tout. 

Le Tribunal voulant éclaircir l'affaire, renvoya à huitaine pour 

entendre les témoignages invoqués de part et d'autre. 

Le premier témoin qui se présentait à cette audience, c'était na 

turellement le gendarme qui avait constaté le délit. Il commence 
ainsi sa déposition : 

« Nous, soussigné, gendarme à la résidence de Ploudalmézeau, 

rapportons que, le 10 décembre, faisant notre tournée conformé-
ment aux ordres de nos chefs. . . » 

Il allait ainsi réciter jusqu'au bout tout son procès-verbal, s'il 

»'avait été arrêté par M. le président, avec invitation de s'en tenir 

au fait de chasse et d'identité des prévenus. Le témoin affirme 

que c'étaient bien les frères Héliès, et qu'ils étaient en action de 

chasse; il termine en ajoutant avec volubilité : « En foi de quoi 

nous avons dressé et signé le présent procès-v.erbal, lesdits jour, 

mois et an que dessus.» (Rires dans l'audjtsire. ) 

Par ordonnance du 17 janvier 1838, ont été nommés aux fonc-
tions de notaires : 

MM. Lefèvre àWassigny (Aisne) ;Battu, à Chevagnes (Allier) ;Pichard, 
à Hérisson (Allier) ;Peyrac, à Grandelles (Cantal) ; Forestier, à Brisam-
bourg (Charente-Inférieure) ; Martin, à Négrondes (Dordogne);Avenel, 
à Gisors (Eure) ;Anduze, à Montpellier (Hérault) ;Gaillibourdin, à Chail-
lac (Indre); Vramant, à Malesherbes .(Loiret); Hervé, à Lavannières 
(Maine-et-Loire) ;Chandèse, à Champeix (Puy -de-Dôme) ;Aubry et Ta-
bourier, â Paris (Seine) ; Coly, à Bulguéville (Vosges) ;Péladan, à Azès 
(Gard). 

— Par ordonnance du 16 janvier 1838, ont été nommés- : 

MM. Bréchard, avoué près la Cour royale de Poitiers (Vienne) ; 
Rastoil, avoué nrès le Tribunal de première instance, à Mauriac (Can-

tal); Roche, id. à maintes (Charente-Inférieure); Fay, id. à Laval (Mayen 
ne); Pré, id.à Lyon (Rhône) ; Sanson,id.à Dieppe (Seine-Inférieure); 
Archambault,id.à Montmorillon (Vienne) ;Brunaud, id.à Saint -s (Cha 
rente-Inférieure; Rejaunier,id. à Lyon (Rhône) ; Mauvais, id.àVesoul 
(Haute-Saône) ; 

Lecomte, avoué près la Cour royale de Paris (Seine). 

— Par ordonnance du 16 janvier 1838, ont été nommés : 

MM. Mathonnet, huissier du Tribunal de première instance séant à 
Briançon (Hautes-Alpes) ; Beaune, à Largentière (Ardèche) ; Âlazard, à 
Villefranche (Aveyron); Ballot, à Lisieux (Calvados) ; Boulanger, à An-
goulême (Charente) ;Garsonnin, à Sancerre (Cher) ;Nègre, à Uzès (Gard) 
Dupin,à Bordeaux (Gironde) ; Dufour, à Bazas (Gironde); Guillemet, au 
Blanc (Indre); Gouttenoire, à Roanne (Loire) ;Baud, Metge, Bergou-
gnoux, à Marvejols (Lozère) ; Desmaisons, à Châlons-sur-Saône (Saône-
et-Loire) ;Riallen, dit Bourgneuf,k Paris (Seine);Mansois, Dequène, à 
Yvetot (Seine-Inférieure); Lizé, à Rouen (Seine-Inférieure); André, à 
Brignols (Var);Masson,à Sens (Yonne). 

■ Ainsi que nous l'avons annoncé hier, l'interdit lancé par la 

commission des auteurs dramatiques, contre M. de Cès-Caupen 

ne, directeur des théâtres de l'Ambigu et de la Gaîté, doit avoir 

un grand retentissement devant les différentes juridictions. On a 

appelé aujourd'hui devant le Tribunal de commerce, présidé par 

M. Michel, une demande formée par M. Tournemine, l'un des au-

teurs des Femmes libres, contre M. Salva, son collaborateur, et 
contre M. de Cès Caupenne. 

M. Tournemine veut contraindre le directeur à représenter sa 

pièce; et M. Salva, qui fait partie de la commission des auteurs 

dramatiques, lui a fait signifier défense de la représenter. Cette 

affaire promet de piquans détails; et, sur la demande de Mes Vatel, 

Amédée Lefebvre et Bordeaux, elle a été portée au grand rôle. 

— M. Thévenot, couvert d'un large manteau, s'amusait à re-

garder sur le boulevard Saiu -Danis une estampe représentant la 

prise de Constantine, Dans la foule dea curieux se trouvaient deux 

industriels dont l'une armé d'une paire de ciseaux , avait 

déjà coupé un cordon de sûreté, et se disposait à débarrasser M. 

Thévenot d'une assez belle montre; mais un agent de police, qui 

depuis le matin surveillait toutes les démarches de ces individus, 

les fit arrêter avant que le vol fût consommé. A raison de leur 

étst de service, ces deux industriels avaient été condamnés à cinq 

années d'emprisonnement. Ils n'ont pas manqué d'interjeter ap-
pel. 

M. Eugène L<miy, conseiller-rapporteur , a fait la longue énu-

mération des démêlés que l'un des prévenus a déjà eus avec la 

justice. Arrêté douze fois, il a été condamné neuf fois. 

M. le président :Préveau, vous avtz déjà subi un grand nombre 

de condamnations pour vol ? 

Le prévenu : Vous faites erreur, mon président; j'ai obtenu seu 

lement deux jugemens pour vol , une fois à un an, et l'autre fois à 

cinq; on m'avait mis avec eela cinq ans de surveillance , et 

l'on voulait m'envoyer bien loin après ma sortie de prison. L'air 

de Paris étant le seul convenable à mon tempérament, j'y suis 

resté et j'ai été jugé et condamné sept fois pour rupture de ban 

A peine sorti de prison, je me faisais reprendre le lendemain, tout 

cela par amour de la grande ville, et par espérance d'obtenir du 

travai'. A ma dernière sortie de Bicêtre, on a reconnu que j'avais 

fait assez de surveillance comme cela, par plus de sept ans et huit 

mois de prison. le suis entré comme homme de peine dans la 

maison des jeunes détenus; je venais d'en sortir à six heures du 

soir, pour aller pren ire l'air sur le boulevard, et je flânais com-

me tant d'autres en regardant les images , lorsqu'un inspecteur 

m'a mis la main sur le collet sans que je sache comment ni pour-
quoi. 

M. le président . Vous étiez sorti dès le matin de la maison des 

] jennes détenus; un inspecteur soupçonnant vos desseins, n'a pas 
cessé de vous suivre. 

Le prévenu : Ah ! mon président, si vous me prouvez qne je ne 

suis pas resté toute la matinée aux jeunes détenus, je vous per-

mets Ce me condamner à quoi vous vtuirez. 

L'autre prévenu : Je suis innocent comme l'enfant qui n'est pas 

encore dans le sein de sa mère. J'étais fort tranquillement dans la 

foule; ayant vu le plaignant qui se permettait de pincer une dame 

d'une manière fort indécente, je lui en fis l'observation; pour se 

venger il a crié au voleur. 

L» Cour a confirmé le jugement. 

Jobard, ancien agent de police, actuellement cultivateur aux 

environs de la capita'e, péchait sans permission dans une pièce 

d'eau appartenant à M. de Valory. Le garde-pêche dressa procès-

verbal et déposa les filets qu'il avait saisis chez un aubergiste nom-

mé Krems. Le lendemain, Jobard se présenta chez Krems, et ré-

clama ses filets. Nous ne rendrons pas compte du colloque qui t'é-

tablit entreeux, car c'est à raison'de ce colloque que Krems a porté 

plainte en diffamation, et que Jobard, condamné à quinze jours 

de prison, se présentait devant la Cour royale pour soutenir son 

appel. En première instance il avait fait défaut, parce qu'il voya-

geait a'ors en Bourgogne, 

La Cour a réduit la peine à 50 fr. d'amende, sans emprisonne-

ra >nt. 

—Une jeune fille, à peine âgée de 20 ans, et un vieux soldat cou-

vert d'honorables cicatrices, sont assis sur le banc des prévenus. La 

jeune fille, l'œil fixe, la tête levée, le verbe haut et le sourire sur 

lèvres, parle avec un inconcevable à-plomb, accuse le vieux sol-

dat et cherche à faire retomber sur lui le poids d'une faute dont 

elle a, dans un premier moment, avoué toute la gravité. Le soldat 

tremble et pleure, la tête penchée sur sa main; il balbutie de ti-

mides explications, et se borne à prendre le ciel et la terre à té-

moins de son innocence. Où est le coupable ? Les débats vont l'ap-
prendre. 

La fille Piaut arriva il y a quelque temps de Saint-Malo à 

Paris:après avoir quitté ses parens, elle venait chez les époux 

Léautaud, auxquels elle avait été recommandée. Dms la diligence 

qui la conduisait, se trouvait un sieur Leblanc, qui , s'arrétant à 
moitié route, laissa sur la diligence une petite cassette qui lui ap-

partenait. Cet oubli n'échappa pas à ia fille Piaut, qui, à l'arrivée, 

réclama la cassette qui n'avait pas d'adresse, et l'emporta avec 

elle. L'administration des messageries ne tarda pas à s'aperce-

voir de la soustraction; ses recherches lui firent bientôt retrou-

ver la cassette dans une chambre garnie occupée par la fille 
Piaut. 

Celle -ci prétend aux débats qu'elle a emporté la cassette par 

mégarde et sans savoir si ellelui appartenait. Elle voulait la rendre, 

mais Léautaud l'en empêcha, força la serrure avec une pince et 

s'empara de plusieurs objets qu'elle contenait. 

M. le président Boulloche : C'est la première fois que vous em-

ployez un pareil système de défense. Vous entendiez mieux vos in-

térêts dans l'inatruction lorsque vous disiez que vous aviez cédé à 
une mauvaise pensée. 

La fille Piaut ; Je n'ai pas été à l'instruction. 

M. Anspach, avocat du Roi : C'est devant M. le commis aire de 

police que vous avez fait ces aveux, 

Léautaud : Tenez, Me*sieurs, je ne puis vous dire qu'une chose, 

c'est qu'avec une bonne petite figure, cette fille là est un monstre. 

Je l'ai reçue par charité et j'ai été obligé de la mettre à la porte 

parce qu'elle m'avait volé. . . Au reste, je ne puis parler. . . (Il san-

glotte. ) Je suis étouffé. Lisez mes papiers, je vous supplie, vous 
verrez qui je suis. 

M. le président : Expliquez-vous : pourquoi avez-vous dit au 

facteur que vous n'aviez pas vu la cassette? 

Léautaud : Lorsque j'appris que mademoiselle avait pris la cassette 

je lui ordonnai de la rapporter. Elle me répondit qu'elle en avait 

perdu une et qu'il fallait qu'avant tout on la lui rendît. Quand on 

vint la réclamer j'eus la mauvaise peur d'être compromis et je fis 

un mensonge: je l'ai payé bien cher, car voilà quatre mois que je 
suis en prison. 

Lecture est donnée de certificats constatant les services militai-

res de Léautaud, grièvement blessé dans l'affaire de Mostaganem, 

et proposé à raison de sa b.lle conduite pour la croix de la Légion-
d'Honneur. 

Léautaud, pleurant : Oh! ne lisez pas tout ceci ; c'était si beau. . . 

et je suis si bas aujourd hui. . . Je suis pourtant bien innocent ! 

Le Tribunal déclare que la prévention n'est pas établie à l'égard 

de Léautaud, et ordonne qu'il sera mis sur-le-champ en liberté. 

La fille Piaut est condamnée à trois mois d'emprisonnement. 

— Cottin bat sa ménagère, et M. l'adjoint au maire de Cour-

neuve, près Saint-Denis, n'a garde de le laisser faire; Cottin re-

court en effet, pour administrer à sa femme la correction conjugale, 

au sabre de guerre, au pacifique briquet que la commune amis 

entre ses mains pour le service de la garde nationale. L'autorité 

municipale qui le constate rend hommage à la moralité de Mme 

Cottin; et celle-ci, entourée de ce tutélaire patronage, vient dépo-

ser en justice contre ce Barbe-Bleue de banlieue. A l'intérêt 

qu'excite un sexe faible, obligé de demander protection aux magis-

trats, vient se joindre celui qui s'attache à l'état avancé de gros-

sesse delà plaignante. 

La dame Cottin, laitière de son état, énumère en tremblant la 

longue kirielle de ses griefs. Dans une seule journée, son barbare 

époux lui a brisé ses pots au lait, a défoncé une feuillette pleine 

dont le contenu a été se mêler au lait répandu dans la cave et lui a 

porté deux coups de sabre. Faites-moi la justice dédire si après 

tout cela la pauvre Mme Cottin peut être tentée de chanter avec 

je ne sais plus quel mari d'Opéra-Comique : « L'hymen est un lien 
charmant. » 

Cottin qui, dans l'instruction, s'en est pris d'abord à son humeur 

jalouse et au chagrin que lui avait causé sa femme en dansant sous 

l'ormeau avec un ancien poursuivant, renonce à ce système que 

l'extérieur peu avantageux de sa moitié pourrait compromettre. 

«Je viens, dit- il, un jour pour manger la soupe. Je dis : «Où est ma 

soupe, m'faut ma soupe!» or, pas d'femme, pas d'enfant.pas d'soupe. 

La colère m'a. empoigné, j'ai fichu le lait par terre, et c'est ma 

femme qui, par vengeance, a coulé une feuillette. Je respecte ma 

femme quand elle est digne . et que ma soupe est prête , et 

je ne suis pas homme à crever une feuillette pleine. Je m'en 

vas, je reviens : tout déménagé, ni pain, ni feu, ni chandelle. Oh! 

mais, oh! mais, oh! mais alors la co!ère m'a empoigné de nouveau 

et je ne me suis plus connu, d'autant plus que ma femme m'avait 

tenu des propos sur un ancien amoureux, que cela m'a échauffé les 

oreilles. . . 

M. le président : Renoncez à ce moyen de défense qui ne peut 
qu'aggraver votre position : les plus honorables certificats présen-

tent votre femme comme une excellente mère de famille, aussi la-

borieuse que vous l'êtes peu. 

Cottin • J 'y renonce 

Le Tribunal condamne Cottin à un mois d'emprisonisemen 

— Les sieurs Tronchet et Bozonnol se sont rendus acq ireuri s 
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de l'établissement de l'Abeil'e, fondé par M- Félix Avril, pour le 

frottée et la mise en couleur des appartemens. Quelque temps 

après cette acquisition, ils s'aperçurent avec étonnement qu ils 

ne recevaient plus décommandes. Ils s'en plaignirent a M. *elix 

Avril leur vendeur, qui soupçonna de suite quelqu un û intercep-

ter les commandes qui arrivaient à la direction et de les exécuter 

nour son propre compte. Pour s'en assurer, il chargea lui-même un 

commissionnaire de porter une leitre à l'Abeille. Dans cette lettre, 

on demandait un ouvrier trotteur pour a 1er mettre un apparte-

ment en couleur chez un sieur Baui( t, dans un endroit désigné. La 

lettre ne fut pas remise à l'administration, et le lendemain le sieur 

Baud, frotteur, ancien emp'oyé de l'Abeille, se présenta chez le 

sieur' Baulet avec la lettre qui avait été portée par le commission-

naire, et interceptée par le portier Gagne. Ces faits motivèrent de 

la part des sieurs Tronchet et Bozonnel une plainte en abus de 

confiance, à'a suite de laquelle Gagne et Baud ont été chacun con-

damnés à lOOfr. d'amende. 
 On connaît maintenant d'une manière certaine les causes du 

terrible incendie qui a dévoré le théâtre Italien. 
Une commission d'architectes, nommée par M: le préfet de po-

lice s'est rendue sur les lieux, et guidée par M. le commissaire de 

police Deroste, elle s'est livrée à l'examen le plus scrupuleux. 

On savait que l'incendie avait commencé du côté des bureaux : 

par suite de ce promit r indice, les perquisitions ont été faites de ce 

côté. Dans une pièce au premier étage sur la rue Favart, il existait 

une vaste poêle qui aboutissait à deux tuyaux de calorifères te croi-

sant dans le plafond. Ces tuyaux avaient communiqué le feu à une 

poutre qui se trouvait presque contiguë : le feu n'avait que faible-

ment altéré cette poutre qui était disjointe dans cet endroit, et s'é-

chappant par cette ouverture de quelques pouces, il avait atteint les 

tentures d'une loge, et de là avait envahi tout le théâtre. La poutre 
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primitivement atteinte par le feu existe encore dans ses autres par-

ties. Ainsi, par une singulière circonstance, les objets qui subsis-

tent encore sont précisément ceux qui ont servi de foyer àl'in-

cenuV. 

— M. Hennequin, frère de l'avocat de ce nom, demeurant sur le 

bou'evard des Italiens, au dessus du magasin de M. Pacini, vient de 

déposer une plainte entre les mains de M. Marrigues, commissaire 

de police du quartier du Palais-Roya', contre des individus qui 

sont restés inconnus, mais dont il a donné le signalement et qu'il a 

déclaré pouvoir reconnaître s'il les voyait. D'après sa plainte ce* 

individus se sont présentés à sa porte au moment de l'incendie, et 

après lui avoir ordonné en termes menaçans de se lever et de 

fuir, ont enfoncé sa porte, se sont jetés sur lui, l'ont terrassé pen-

dant que d'autres brisaient son secrétaire avec des pinces , et lui 

enlevaient son argent, ses bijoux et ses effets les plus précieux. 

— LA PILE DE VOLTA. — Il y a de singuliers originaux à Lon-

dres ! Un homme fort bien mis se présente au bureau de police 

de Bow-Street, et dit à M. Minshull, magistrat : « Je viens porter 

plainte contre un voyageur égyptien qui demeure dans Linroln'-

Inn, à peu de distance de Drury-Lane, que j'habite. Cet Egyp-

tien, qui a des secrets merveiileux pour le galvanisme, a jugé à 

propos de me prendre pour victime de ses expériences. A toute 

heure de jour, et même pendant la nuit, il a le pouvoir, malgré 

l'éloignement qui nous sépare, de diriger sa pile voltaïque de ma-

nière à m'en faire sentir les plus rudes atteintes. Des tremb'emens 

nerveux m'agitent; il me semble que mes jambes et mes pieds 

soient entraînés. 
» Ajoutez à cela qu'il me rend somnambule à son gré; je dis en 

dormant toutes sortes de choses que je ne devrais révéler à per-

sonne; ce sont cbsecrots de famille qui peuvent compromettre au 

plus haut degré. 

» Pour échapper à cet être invisible, car je ne l'ai jamais vu 
une seule fois en face, je suis allé un jour a l'église de Che'sea. 

Il a trouvé moyen de m'y envoyer les douleurs les plus aiguës." 

Je viens vous supplier d'engager l'Egyptien en question à ne plug 

me prendre pour objet de ses expériences. » 

M. Minshull: Je vois dans tout cela que vous éprouvez des dou-

leurs rhumatismales qui pourraient bien être aggravées par l'i_ 

mag'nation; vous feriez bien de vous retirer dans une maison de 

santé. 

Le malade : Impossible! J'y serais encore plus au pouvoir de 

mon ennemi. 

M. Minshull : Alors, retournez chez vous. 

Le malade : Impossible! Mon lit et tous mes meubles sont galva-

nisés; je ne puis y toucher sans endurer des souffrances mortelles. 

Il faudra, je crois, que je prenne le parti de me promener toutes 

les nuits dans les rues; ce qui, par un froid de dix à douze degrés, 

n'est pas fort agréable. 

— En rendant compte dans notre numéro du 14 janvier du pourvoi de 
M. Duchâtellier, inventeur d'une poudre sternutatoire, nous avons dé-
signé cette production sous le nom de anti-tabac. M. Clament-Zuntz nous 
écrit que le nom d'anti-tabac a été donné par lui à la poudre dont il est 
l'inventeur, et n'appartient point à l'invention de M. Duchâteflier, con-
nu au contraire sous la dénomination de tabac-Duchdlellitr. 

— Le jeune M ATTHIAS GULLIA fait à lui seul les frais de la conversa-
tion, au café de la Terrasse, boulevard Bonne-Nouvelle, au coin de la rue 
Hauteville. Il répond à tout le monde avec finesse et présence d'esprit. 
Aussi rien de plus bizarre que d'entendre ces paroles qui se croisent en 
tons sens et en diverses langues. Cela fait une tour de Babel réjouissan-
te à voir ! La foule devient si grande au café, que souvent on n'y trouve 
pas de place. 

COMP 
Chez PAULIN, rue de Seine, 33, 

6 VOLUMES IN-OCTAVO, 
IMPRIMÉS PAR FOURNIER, 

48 FR. 

TRESOR DE LA POITRINE 
PATE PECTORALE 

DE MOU DE VEAU 
Cette paie, autorisés par brevet o'mvsmion et ordonnsnes du Roi, est employée de préférence à 

tous 'es peetoraax pour !a paérison des RHUMES , Toux , CATHARRHES , ASTHMES , ENROUE -

MENS et tontes les mala 'ies de poiirioe, principalement pour la PIITHISIE. — Dépôts dans toutes 

les vi les de France et de l'étranger. 

DEGENETAIS ,| 

pharmacie"?., 
'tue Saitt-Honoré, 
!» 327, nu coin <ie 
:elï ds 29 Juillet, 
t Paris. 

«a^VET -INVENTION. PATE P
E

CT0
1UlE 

REGNAULD AINE 
Pharmacien, -nie. Caumartin, 45, a Fans. 

StPXKlOKÏTK CONSTATEE SUR IES AUTRES PECTORAUX 

pour guérir les rhumes, catarrhe s coqueluches, toux, 
astnSa.es, enrouements et maladies de poitrine 

, r Depot dans toutes les Villes de FRANCE et de Z 'ÉTHANGEB. 

SOCIETES OMMiKHOlALte» 
{/Ai du 13 mars IfiAÎ.) 

S.i aut act* passé devant M» Linard nrla'n 
à Pari', sousiigié qui en s la mfn'ittf, et son 
collègue, le 30 décembre 1 837, portant la men-
tion suivante: EnregMré à Paris, 1er bor un 

le 4 janvier 1838, fotto76 R°, cas» 3, reçu 5 fr. 
«ttO c. pour dixième. Signé V. Chemin ; 

Et cocteoant les statuts de la société dont 
l'objet sera' ci-après énoncé, formée p'r 14. 
Ado phe Pi«rre- Eugène LARCHER jeune , 
loueur de voilures, demeurant à Paris, rae de 
Grenelle Samt-Germa n, 104; 

Il a été formé une société en commsindite par 
aclionseiitrsM Larcher, seuigérantre'ponsable 
et les personnes, qui «a devenant propriéia res 
desaeiom ci-après énoncées, seraient simples 

commanditaires. 
L* sociétéa pour objst l'exploration de deux 

établissemens de loueur de "oi'ur s , mis en 
soelét4 par M. Larcher, eomms au-si la fondt-
tion et l'exploitation d*î tout ant eélai>,i semeat 
de même genre, si l'assemblée générale des ac-
tionnaires vote cette extension sur la proposi-
tion d<» gérant à qui toute initiative a éu résir-
yêe à ce sujst. 

La durée de la société est de 15 .innées 8 
■csmpier du jour de si constitution oar acte en 
«ni te du celui dont est ext-ait , aus.-iiô- qu; 30 
act'on auront été so.scrites et même avant si 
le gérant le juge possible. 

Ce ie durée de 15 années potn-a ê re pro-
longée sur la proposidon d« gérant, ei vertu 
d'une délibéra ion de l'assi-mb ée générale des 
actionnaires pi-ovoqué- un an avant l'ei piration 
de la p emière période de ladite société et 
pr'se à !a simp e maj ri é de; vois. 

La raions sociale sera LARCHER jeune et Ce . 
La signature soîlalc p rtera Us même nain et 
Indication. Cette signature appartiendra à M. 
larcher seu', et c le devra être employés dans 
tous les actes de la so-iété à peine de nuliité 

Le siège d-> la oeiété est Blé à Paris , ru* rie 
Grer.e ic-St Germain, I04, il pourra être porté 
ailleurs dans Paris, si le girant le jugs cjnve-

nable. 
M. Lsrch'r apporte à la f oeiété franc» et 

quittes de toutes ui ttai et sou< l'obligation de la 
plus amp'e garantie , le< deux établi •serneiis de 
loue-'r de voitures, quil exploits 4 Paris , une 
rue de Grsne le-Sl-Germain , 101, et /autre 
lue ii" P/oveace, 42. 

M. Larcher évalueà 430,000 fr. son apport so-

cial. 
Le Lntls soc : a! est fixé à 00\000 fr., repré-

sentés par G00 act on» de i,000 fr. chacun?. 
Cent de ces nclion- seront mises m réserve e! 

ne pourrontélre éruiies que »> les alfa rcs de la 
société l'ex'gent e,t »n vertu d'Jtfe délibération 
pris i par l'assemb éi généra]* des actionnaires. 

Les autres 500 «étions servirent d'^bo-d à dé-
sintéresser M. Larchfr de son apport socUl, et 
le surplus sera Amis pour former un fonds en 

numéraire de 70,000 fr . 
Ls gérant représente a soci^ê <ian- tu t»« 

circon»iancn et exerce ton* ses droi.s, actifs 

et passifs. 
Il fixe l'importance du matériel de l'entre-

prise et il I r reno ivelle et fait réparer ain i qn'il 
le juge convenable sins pouvoir cependant le 
parler atx-de là de 420,' 00 fr. 

Jl a le choix du s er>onnel dont il fixe l'im-
portanc , le* émo'umens et salai es. Il fait 
tous ré<lemens de service in'érieuretexté i?.ur; 
il choisit également e banquier tt le notaire 
4e la socié é. 

L i gérant doit 'en'r exactement la corrjppon-
dance ; les livres île comptabilité sont établis en 
partie double, dans les formes vou'ues parla 
loi et celles en usage dans le commer e. 

L« gérant ne p<ut avoir en caisse pins de 
6000 fr., le surplus non employé de ses receltes 
doit è>re verié par lui en compte courant chez 
le banquier de la soc été. 

Tous actes d'^vprunt sont interdits augérant, 
t toutes les affa'ras de la société doivent è:re 

faites au comptant. 
Le gérant nep -ut être ■ évoqué pour quelque 

eau>eque ce soit, seulement en cas d'inîxécu-
lion des statuts dont est présentement extrait 
i'asse.mbiée générale p j ut dîsso-idre la société. 

Le décès, ia retraite ou tor.t autre empêche-
ment du g'ran f n'enîraîa^rait pas ladissoluîion 
de ia société, n'apporterait aucun changem nt 
à ses ■ tatuts. 

Le conseil de surveillance, dans ce cas, dési-
gnera immédiatement nn agent chargé p o,i-
soiremei t de remplir le* fonction* de gérant, 
mais l'assembléegénérale devra être convoquée 
dan» le mois pour i* choix d'an gérmt définitif 
sur une list- triple qui en sera présentée par 
ce o n'eîl de surveillance. 

Dans le ca» où un inven'a?re annuel défini-
tivement approuvé par l'assembiée générale 
constaterait la pe-t?. de plus rie moitié du ca 
pi a' socia , la uissolutiou de la société aurais 
lieu d': p ein droit. 

Pour faire toutes publications vou'ue? par la 
'oi, > o avoir a été douné a i porteur du présent 
extrait. 

Elirait par M* L ! nar 1, no'aire, à Paris, sous-
jiiinAsur'a minute dudit acte de formation de 
société étant en ea possession. 

Français CROCO, fabricant, demeurant à Paris, 
ru*> de Paradis Poissonnière , 46 , et Jacques-
Isidore BEAUCHERY-BOIS, aus'i fabricant, 
demeurant à Paris, rue de Chabrol, 40, appert: 
la société existanleentre les susnommés, depuis 
le l" janvier 1837, sous la raison CROCO et C-
pour ia fabrication tt la v<nte de tissus , es et 
demeure dissoute à compter du 1" janvier 1 838. 
M. Croco est nommé liquidateur. 

Pour extrait: VATEL. 

ANNONCES <*E6r ILES 

Suivant conventions verbales en data du 16 

janvier 183 S,M . Brousse, ancien porteur d'eau, 
demeurant me Saint-Kartsr: , n. 18, a ac-
quis de M . François R.ou>tan le fonds d'hôtel 
garni et estaminet qu'i exploite rue Grene'a 
53, moyennant le prix de 2,500 ir., avec jouis-
sance audit jour 16 janvier 1838. 

ÉTUBE DE M e VATEL, AVOC AT-AGREE, 

Rue des Fossés Montmartre,! . 

D'un exuloit de Jo art, huissier à P<ris, du 
19 décembre 1837; appert : que le sieur Con-
stant PICOT, négociant, demeurant à Paris, 
faubourg St-Antoine, 58, a formé une demaud; 
afin de rapport du jugement ^u T ibuieal de 
comrnercs de Paris du 17 ju n 1837, qui déclare 
le sieur Crozade, ébéniste, demeurant à Paris, 
p'aee Royale, 9, en état de faillite. 

Pour extrait : 
VATEL. 

Suivant act» pa sé devant M« Linard, notaire 
à Paris, soussigné, qui en a la minute, et s n 
collègue, le 8 janvier 1838. portant ia m;ntion 
suivante: enregistré i Pari , 1er bureau, le 0 
jan.vier 1838, fo io 82 ve-so, c. 5. r*çu 2 fr 4J 

cent., dixtlrne cmnp'is. signé V. Chemin. 
La 'OC été LARCHER Je-me etCowp., fondée 

sn'vant acte pj. S é devant M« L nard et son col. 
lègue, notaire* à P i.ris le 3.0 décembre 1 837, 

• nregstré, a été définitivement const tuée a 
compterdu lOjan^ier i838 jours partirda-
quel commenceront les opérali us. 

Pour faire les publications voulues par la 
loi, pouvoir a été donnsau porteur d'un ex-

trait. T «im-mtam 
. Extrait p'rM' Linard, notaire à Paris , sous-
signé sur la minute de ladite conuUution de 
société étant en sa p-xs-siton. 

ETUDE DE M V ATEL, AGREE , 

Rue des Fossés-Montmartre, n° 7. 
D'un act» fit t double S 'JUS s»ings privés, à 

Paris, le 5 janvier 1818, enregistré, entre. M X. 

ETUDE DE ME DENORMAÎÎDIE , AVOUE. 

Adjudicat'on définitive le 24 février 1838 en 
l'audience des cr ées du Tribunal da la Seine, 
de la TERRE de Montagrier, près Riberac (Dor-
dogne), contenant 48 hectares 77 ares 68 cen-
tiares. Mise à pr 'X : 33,333 fr. 34 c. 

S'aires'er à 1° M « Denormandie, avoué pour-
suivant, demeurant à Paris, rue du Sentier, 14; 
2» à M" Gracien, avoué, demeurant à Paris, rue 
Boucher, 6; 3° à M" Boudin, avoué, rue Croix-
des-Petit>-Cham»s, 2i; 4» à m? Gtandaz, avoué, 
rao Neuve-dés -Petits-Champs, 87. 

Adjudication définitive en la chambre des 
notaires, à Paris, par le ministère de M* Frôler 
Deschesnes aîné, l'un d'eux la m*rdi 30 janvier 
lf-38, d'une MAISON à u«age d'anberge et de 
roulage, sise à Paris, rue de la Verrerie , «). 30, 
et passage Ste-Crolx- de-la-Bretonneri*, 5, con-
nuesousle nom d'hôtel Notre-Dame. Cwte mai-
son, avec ses dépendances, contient en superfi-
cie 1173 mètrts 811 millimètres (309 loises en-
viron); ele a droit à une quantité de 5 m'I i-
mètres (2 lignes) d'eau de rivière; mise à prx, 
' 25,000 f., et susceptible d'un rap portde 1 0,'iPO f. 

Sadresser à Me Da, ancien notaire , rue Mon'-
martre, n. 137, «ta M» Froger-D schesnes aîné, 
notaire à Paris, rue Richelieu, 47 bis. 

M. Théodore Leverger, associé de la maison 
LEVERGER frères , à Vcra-Cruz et ,'txieo , 
ayant désiré se reti er des affairer, a cessé , 1* 
31 décembre 836 de faire partie de la sns ite 
maison, qui contisue le même genre d'fffaires 
fia co •' mission ) tt sous* la mê<ne rafsoa LE-
VERGER frères. V LEVERGER, 

Rue d'nn.hien, i9. 

A vendre p»ur25 000 fr , ETUDE d'huisner, 
d'un produit justifié de 5,00o fr., dans un chef-
lieu d'arrondissement du département de l'Yon-

ne, avec audience de juclice-de-ptix. — Facili-
tés. — S'adresier à M . tt. L?t'.îHe, lici ncié en 
droit, ! rue de .a Lune, Paris 

Grand MAGASIN, p-opre à toute ■ spès« de 
eommeice, a loue, rue »arteî, 12. 

RueFiVienne, 14, au 2% et rue de laHarpo,iZ. 

ESSENCE do 

CAFÉ - MOKA 
DJ ROI SSEELK , ancien pharmacien; elle 

procure, à t'tnstai t même et sans ert.barras.un 
excellent c»fé; elle se conserve un an sans s'al-
térer. Les flacons sont de 10 et 15 tasse-. — Se 
méfier des contrefaçons. 

La CRÉosoTE -Bir.LARo contre les 

MAUX DE DENTS. 
Enlève à l'instant la douXeur la plus vive et 

guérit la carie dei de» tt gâtées. Chez Billard, 
pharmacien, rue St-Jacque.s-la-Boucherie, 28, 
près la place du ChStelet. 2 fr. le flacon. 

MÉMOIRE SUR LA GUÊRISOX RADICALE DES 

des affections chroniques de tous les organes. 

ET DES BSAtiADïES SECEËTES. 
Par la méthode végétale, dépuralive et ra-

fraîchissante du docteur BELEIOL , rue des 
Bons-Enfans, 32, à Paris. — Rapport de qua-
tre docteurs de la Facul té dé médecine de Paris, 
constatant la supériorité de cette nouvelle mé-
thode sur celles connues jusqu'à ce jour. —7» 
édit,, 1 vol. in-8» de 600 paees, 6 fr. et 8 fr. par 
la poste.— A PARIS , chez BAILLÈRE , libraire, 
rue de l'Ecoie-de-Médecine, 13 bis, et chez l'au-
reur, qui traite par correspondance. (Affrahch.) 

Y4KTKI H« AUTOIIT* Dît JUSTICE. 

Sur la place du Châtelct. 

Le samedi 20 janvier 1833, i midi. 

Consistant en commode, secrétaire, tables 
chais*s, caisses de pianos, etc. Au comptant. 

LÏBRAÏRIE. 

BKOCHtJRE SUR LES 

MALADIES 
Nous fvons enlre'enu nos lecleurs des itr. s 

qui recommandent la, rririthoda du docteur 
BERTHOJIÉ con're 'es affe tions dartreuses. 
Une nnttce, dans laquelle se trouvent expeséi 
e« p'incipes d* cette méthode et l»s docuuuns 

sur tsiuels el e s'app rie, vi«ni û'ètre mise en 
vente ; la clarté et la précision de cet écrit et la 
rnodi ité de Htm prix porteront tous les malaria 
à se b procurer. A Paris, chez l'Autcnr, rue Ri-
chelieu, 3. Prix : 75 c. 

-»sf EW* 

MM les actionnaire» rie la soelété cie l'Ency-
clopédie c ilho tr/«? sont convoqué* ni a<"-rn 
b ée. géné-a e pour le ma di 6 févr .-r prochiln 
miili pr>cl«, au «iége, de ia sociétc, rue do Sei-

nt-St-G rmalti, 4î 

MAUXiDENTS 
feî:r/sIE AUa.. DIO'MÉARA 

ancien premier mèdèctn de Napoléon. 
Celte eau, autorisée p.ar brevet et ordonnance 

royale, guérit à l'instant les maux de des .ts ies 
plus violens; arrête et détruit la carie sans être 
désagréable. Prix, 1 fr. 75 c. te flacon. Dépôt 
chez FONTAINE , ph., place des Petits-Pères, 9. 

Pharm. LEHÏVRE, r. Chaussée- -i'Antin, 52. 

GOPAHU SOLIDIFIÉ 
Sans g lit ni taeur, superleur a tous les 

moyt-ns (.onru, s pour la gwérison rapide dis 
écoulemtnî les plus rebelles. 6 années de succès. 

NNE 
Autorisée pa'r nrevetet ordonnauce du hoi. 

Pour la conservation des Denti et Gencives. 
Elle leur donne cet incarnat et ce brillant 

qui fo'U ua des plus beaux oinemens du visage. 
Pharm., r. du Roule, 11, près celle Prouvaires. 

l'HAUHAC.H: COLBE11T. 

PILULES STOMACHIQUE 
Seules autorisées contre la conttipalions,ht 

vents les maux d'estomac, In bile et les glai-
res. 3 fr. ia boite. Passage Colvert. 

TRIBUNAL DE COMM ?ÏBC£ 

Ag»B«»i.BR* DK URSAIUGI ïlià. 

Do ven :r«ll 13 janvier. 

Lanîel, mi de dent lies, s\ n ii 
. eut, ,, . . .; 

Heure». 

10 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
lî 

12 
12 
2 

Degré, ancien traiteur, nouveau 
syndicat. 

Blaëhon, tailleur, vérification. 
Egrot, md chaudronnier, id. 
Soraet, ancien limonadier , clô-

ture. 
Guyot, librairs, id. 
Dusaause, md de vins, id. 
Desbsn, tailleur, remise à hui-

taine. 
Gautier, limomdier, concordat. 
G Iber', ta i issier, clôture. 
Musset, Sollier et compagn'e, 

agens de remp ricement r^ili-
taire, continuation de vérifiea-
t'oa. 

Du samedi 20 janvier. 

Legrand, md de poils de lapins, 
syndicat. 

Ricaut, hort ger, clôture. 
Did er, md tailleur, remise à hui-

taine. 
Robin, en'.rt preneur de menui-

serie, concordat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Janvier. Heures. 

Veuve Despagnat, ayant tenu des 
ba ns le 22 

L'.voy, md tailleur, le 22 
Bataille, entrepreneur de menui-

serie, le 23 10 
Wouzain. md de vins, le 23 3 
Despéranee, md de ntmveaatés, 

le 24 11 
Raymonrly, entr(preneur de pein-

tures, le 56 12 
Baril, né^oc'ant, le 27 2 
Houtardier, libraire -éditeur, le 27 3 

CONCORDATS — DIVIDENDES. 
Leclerc, mécanicien, à Paris, rue Jean Ro-

bert, 15 —Concordat, 16 jain 1837. — Dividen-
de, 40 % en quatre ans et huit paiemens , de 

six mois en six mois, le premier fin janvier 

1838. 
Barrellier, parfumeur, à Bslleville , rue St-

Laurent, 20.—Concordat, 20 juin 1837. — Di-
vidende, 10 %, savoir: 3»/» I er juillet 1838 
3 <•/•> l* r juillet 1839, et 4 °/„ 1" juiltet 1840. > 

Dauty, éditeur de gravures, à Paris , rUé dè 

la Bibliothèque, 16.—Concordat, 23 juin 1837. 

—Dividende, 6 % en trois ans, par tiers, à 
partir du 1" juillet suivant, et aoandon de 

p'erres.—Homologation, 3 août 1837. 

lî 
12 

2 

2 

2 1/2 

21/2 

DECES DU 16 JANVIER. 

Mme Dalby, née Daly, rue de Chaillot , 70. — 
Mme Eb«rt ou Hébert, nie Damée, rue du 
Faubourg-Po sronnière , 15. — Mme Genre, 
née Jouas, rue Neuve-Saint Roch, 45. — M. 

Amé, rue du Faubourg-Saint-Denis, 73. — 
M. Michelin, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
165.-M. Franck, rue Notrt-Uame-de-Naza-
reth , :-6. — vt. Coutuiier, rue Saint-Denis, 
10?.— Mme Gombault , née Caron, rae des 
B an s-tianteaux, 13.—Mme veuve Briançon, 
née Papillon, rue des Rosiers, 24. — M. Du-
merey, rue de Montreuil, 33. — Mme Favre, 
née Narjeaa , rue de l'Université, 67. — M. 

Dubo<, me rie Lille, 7 1 . — M. Beaulard , rue 
de l'Odéon, 20.— Mlle Francière, rue du Re-
gard, 1. — n Guillaume, rue Garancière, vis-
à-vis la Mairie. — Mme Eloy , née Choinard, 
rue Copeau, 17.— Ml e Martin , rue Mouffu-

tard, 89. 

BOURSE DU 18 JANVIER. 

A TERME. 1" c pl. M. pl. 

S ** comptant ... 109 5<> 109 60 109 50 

F n courant ... 109 55 109 75 109 55 

' comptant ... 79 65 79 65 79 65 

Fin courant.... 79 60 79 74 79 60 

R 'e Naol comp. 98 60 98 60 98 55 

Fin courant.... 98 60 98 60 98 60 

A it.de 13 Banq !620 — 
Otsl.dc'e V : e î 162 50 

Caisse Lnlfcit«.. 1 10 -
— !)• 499J -
» Cunaut 1:30 — 
Caisse hipoih 802 5t 
jlSt-Germaln . 912 5' 
■"IVers ,d '0' e 740 -

3' ~ g'urhe.. 657 50 

e. 

rC9~6Ô 
109 75 
79 65 
79 70 
98 55 
98 61) 

Empr belge... i03 *,* 
Banq.deBrux. ià\0 ■*• 
UTipr. plém... 10W S0 

lî y, Portug... — ^ 

Haïti 3,0 r 
BRETON. 

nregis'ré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

IMPRIilERIg DS BHIH, PAU^ DAUBRSii hl C«, HUE DU MAIL, 5. . Vu par le maire du 3* arrondissement, 

P»ÏT lés* 1 »**»"»^!^ 1* >'gualur« B«UH , Paul DAHBEBB et G» 


